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Sommaire 
La Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur public

i
 (LERSP) est une loi sur les droits de 

la personne qui établit que les femmes qui travaillent dans le secteur public fédéral devraient 

recevoir un salaire égal pour un travail de valeur égale. La Loi vise à appuyer l’engagement pris 

par le gouvernement du Canada à prévenir la discrimination fondée sur le sexe au moment de 

fixer la rémunération dans le secteur public fédéral. Cet engagement est conforme à la garantie 

d’égalité dans la Charte canadienne des droits et libertés
ii
 et des conventions internationales 

signées par le Canada. 

La Loi établit une méthode proactive et axée sur la collaboration visant à établir et à garantir que, 

pour un travail de valeur égale, un salaire égal est perçu dans le secteur public fédéral. Elle 

oblige les employeurs et les agents négociateurs à veiller, de façon proactive, à ce que les 

employés reçoivent une rémunération équitable lorsque leur salaire est déterminé. 

La section I du présent document décrit la situation des effectifs, y compris l’écart salarial entre 

les femmes et les hommes, les taux de syndicalisation et la tendance à la féminisation. Quand la 

LERSP a été adoptée, l’écart salarial entre les femmes et les hommes dans la fonction publique 

fédérale était beaucoup moins prononcé (10,9 p. 100) qu’il ne l’était à l’échelle du Canada 

(16,7 p. 100). Cet écart n’était d’ailleurs que de 3,5 p. 100 chez les fonctionnaires de moins 

de 35 ans. L’écart salarial est de moins en moins grand, et cette tendance devrait se poursuivre.  

Le taux de syndicalisation dans la fonction publique fédérale est très élevé : approximativement 

89 p. 100 des fonctionnaires sont syndiqués par rapport à 26 p. 100 environ de la population 

active canadienne. Au cours des 25 années qui se sont écoulées entre 1983 et 2007, la fonction 

publique fédérale s’est progressivement féminisée, le pourcentage d’employées passant 

de 40 p. 100 à 55 p. 100. Cette tendance est censée se poursuivre dans la fonction publique 

fédérale, en raison du nombre croissant de diplômées, de la mise en œuvre de politiques 

proactives visant à favoriser l’équité en matière d’emploi et la conciliation travail-vie personnelle 

et du fait que les femmes occupent une plus grande proportion des postes bien rémunérés de 

niveau professionnel. 

Comme il est indiqué à la section II, lorsque la LERSP a été adoptée, cela faisait déjà près 

de 35 ans que l’administration fédérale traitait des plaintes en matière d’équité salariale sous le 

régime de la Loi canadienne sur les droits de la personne
iii

 (LCDP). Les problèmes découlant du 

processus axé sur des plaintes étaient déjà bien connus. Le processus menait souvent à des 

conflits et des contestations; il n’était pas appliqué de manière uniforme et les employées 

attendaient souvent des années ou des décennies avant de recevoir un salaire égal pour un travail 

de valeur égale. Le processus permettait également à l’agent négociateur de négocier les salaires 

aux termes de la convention collective puis de se porter partie requérante dans un dossier 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.65/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/Const/page-15.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
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d’équité salariale portant sur les salaires mêmes qu’il avait négociés. Pour finir, des retards dans 

le processus faisaient en sorte que les sommes que devaient payer les employeurs étaient parfois 

importantes lorsque l’affaire finissait par se régler. Les employeurs étaient incapables de prévoir 

avec exactitude les sommes à payer au titre de l’équité salariale et leur budget salarial et de gérer 

ceux-ci de manière efficace. 

En 2001, le gouvernement du Canada a constitué un groupe de travail sur l’équité salariale, 

présidé par Beth Bilson, pour examiner les dispositions actuelles de la LCDP ayant trait à 

l’équité salariale. Le rapport du groupe de travail, rendu public en mai 2004, recommandait de 

nombreux changements, dont le remplacement du modèle d’équité salariale fondé sur les plaintes 

par une nouvelle loi autonome et proactive, l’accroissement de la responsabilité syndicale et 

l’établissement d’un système permettant d’établir et de garantir que, pour un travail de valeur 

égale, un salaire égal est perçu. 

Bien qu’il se soit dit en accord avec une grande partie des principales recommandations, le 

gouvernement a également déclaré que le rapport du groupe de travail « ne fourni[ssait] pas 

suffisamment de détails sur la mise en œuvre de l'équité salariale dans divers milieux de travail 

soumis à la réglementation fédérale »
1
. Plus précisément, le gouvernement a souligné que le lien 

entre l’équité salariale et la négociation collective et les obligations des employeurs et des 

syndicats faisait partie des questions sur lesquelles devait reposer toute nouvelle loi en matière 

d’équité salariale. 

L’élaboration de la LERSP était doublement motivée. En premier lieu, le groupe de travail avait 

confirmé que le processus actuel prévu par la LCDP était inefficace et qu’il n’était pas d’une très 

grande utilité pour les employées. En deuxième lieu, en dépit des améliorations apportées dans le 

domaine de l’équité salariale et de la féminisation globale de la fonction publique fédérale, il est 

devenu évident que la possibilité que des plaintes relatives à l’équité salariale soient déposées 

continuerait de poser un risque considérable pour la gestion prudente et prévisible des fonds des 

contribuables par le gouvernement du Canada.  

La section III du présent document porte sur les principaux objectifs que poursuivait le 

gouvernement en remaniant la législation portant sur le principe du salaire égal pour un travail de 

valeur égale dans le secteur public fédéral. La LERSP s’articule autour de trois grands principes. 

Elle confirme tout d’abord que le gouvernement souscrit au principe d’un salaire égal pour un 

travail de valeur égale dans le secteur public fédéral. Elle établit ensuite qu’il est souhaitable 

d’atteindre cet objectif de façon proactive. Pour finir, elle reconnaît que les employeurs du 

secteur public fédéral opèrent dans une économie de marché. 

                                                 

1. Réponse du gouvernement au quatrième rapport du Comité permanent de la condition féminine, 7 octobre 2005. 
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Les autres objectifs importants de la LERSP sont les suivants :  

 faciliter le règlement rapide et efficace des litiges portant sur des questions de rémunération 

équitable; 

 faire en sorte que les employeurs et les agents négociateurs assument la responsabilité 

partagée; 

 établir des définitions et des processus clairs pour aider les employeurs et les agents 

négociateurs à comprendre leurs obligations et à éviter les litiges et les conflits; 

 faire preuve de transparence en utilisant les processus de négociation collective et de 

ratification; 

 faire en sorte que des processus soient en place pour maintenir la rémunération équitable; 

 permettre aux employées de porter leur cause devant une tierce partie, au besoin. 

En conclusion, la LERSP prend appui sur l’expérience acquise dans le cadre du modèle prévu 

par la LCDP, les recommandations contenues dans le rapport de 2004 du groupe de travail et les 

modèles proactifs de salaire égal pour un travail de valeur égale appliqués par d’autres ordres de 

gouvernement. Les principaux objectifs stratégiques de la LERSP sont d’intégrer, dans les 

processus actuels d'établissement de la rémunération, une approche proactive et plus efficace 

afin d’assurer un salaire égal pour un travail de valeur égale, tout en reconnaissant que les 

employeurs du secteur public fédéral opèrent dans une économie de marché. Les employées sont 

ainsi rassurées qu’elles recevront une rémunération équitable de façon continue. 

La LERSP est unique au Canada. C’est la seule loi qui attribue aux employeurs et aux syndicats 

la responsabilité partagée d’assurer une rémunération équitable de façon permanente en 

regroupant la négociation collective et le droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale 

dans un processus proactif. 
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Introduction 
La Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur public

iv
 (LERSP) constitue intrinsèquement 

un ensemble de dispositions législatives sur les droits de la personne qui vient confirmer que les 

femmes travaillant dans le secteur public fédéral
2,

 
v
 ont le droit à un salaire égal pour un travail 

de valeur égale. La LERSP vise à appuyer l’engagement pris par le gouvernement du Canada à 

prévenir la discrimination salariale fondée sur le sexe au moment de fixer les salaires dans le 

secteur public fédéral. Cet engagement est conforme à la garantie d’égalité dans la Charte 

canadienne des droits et libertés
vi

 et aux conventions internationales signées par le Canada. 

Le processus de plaintes en matière d’équité salariale prévu actuellement dans la Loi canadienne 

sur les droits de la personne
vii

 (LCDP) est lent, coûteux, contradictoire et il ne sert pas bien les 

employés et les employeurs. La LERSP remplace l’article 11 de la LCDP par une approche 

proactive fondée sur la collaboration visant à établir et à garantir que, pour un travail de valeur 

égale, un salaire égal est perçu dans le secteur public fédéral. Elle oblige les employeurs et les 

agents négociateurs à veiller, de façon proactive, à ce que les employés reçoivent une 

rémunération équitable lorsque leur salaire est déterminé.  

L’approche présentée dans la LERSP pour régler les questions relatives à la rémunération 

équitable repose fondamentalement sur l’intention de mettre fin aux disparités salariales fondées 

sur le sexe. De plus, la LERSP met en lumière l’importance du rôle des négociations collectives 

en tant que mécanisme pour régler les problèmes liés au milieu de travail. En vertu de la LERSP, 

les employeurs du secteur public fédéral et les agents négociateurs assumeront maintenant 

conjointement la responsabilité de veiller à ce que la question de la rémunération équitable fasse 

partie intégrante de la négociation collective. Les discussions sur la rémunération équitable dans 

le cadre de la négociation collective seront régies par l’obligation des parties de négocier de 

bonne foi et par le devoir de représentation juste auquel les syndicats sont tenus à l’égard des 

employés qu’ils représentent. 

Le présent document décrit les principes et l’objectif qui sous-tendent la LERSP en tant que 

nouvelle législation visant à assurer, au sein du secteur public fédéral, l’application du principe 

                                                 

2. Pour les besoins du présent rapport, l’expression « secteur public fédéral » désigne les organismes visés par la 

LERSP. Ces organismes forment l’administration publique centrale (c'est-à-dire les ministères et organismes 

dont le Conseil du Trésor est l’employeur et qui sont mentionnés à l’annexe I et à l’annexe IV de la Loi sur la 

gestion des finances publiques), les organismes distincts précisés à l’annexe V de la Loi sur la gestion des 

finances publiques, la Gendarmerie royale du Canada et les Forces canadiennes. L’expression « fonction 

publique fédérale » ne désigne que l’administration publique centrale et les organismes distincts mentionnés à 

l’annexe V de la Loi sur la gestion des finances publiques; elle ne comprend pas la Gendarmerie royale du 

Canada ni les Forces Canadiennes. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.65/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/Const/page-15.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/Const/page-15.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-11/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-11/index.html
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du salaire égal pour un travail de valeur égale. La Section I a pour objet d’exposer le contexte de 

la situation en décrivant brièvement divers aspects du secteur public fédéral, comme l’écart 

salarial entre les femmes et les hommes, les taux de syndicalisation et la féminisation de la 

fonction publique.  

La Section II présente le régime d’équité salariale prévu par la LCDP sous l’angle du secteur 

public fédéral. Elle met en lumière la façon dont les travaux réalisés en 2004 par le Groupe de 

travail sur l’équité salariale ont servi de points de référence importants pendant l’élaboration de 

la LERSP ainsi que la façon dont la Loi donne suite à certaines des recommandations clés 

formulées par le Groupe de travail. Elle traite en outre brièvement de l’expérience vécue par les 

différentes provinces ayant adopté des lois proactives en matière d’équité salariale.  

La Section III porte principalement sur les objectifs poursuivis par le gouvernement du Canada 

afin de modifier les modalités selon lesquelles le principe du salaire égal pour un travail de 

valeur est mis en pratique au sein du secteur public fédéral.  

Section I. La nature changeante de la fonction publique 

fédérale3 
L’écart salarial entre les femmes et les hommes, les taux de syndicalisation et la féminisation de la 

main-d’œuvre constituent des éléments importants qu’il convient de prendre en compte lorsque 

l’on examine la nature changeante de la fonction publique fédérale au cours de la décennie 

précédant l’adoption de la Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur public
viii

 (LERSP). 

1.1 L’écart salarial entre les femmes et les hommes 

L’« écart salarial entre les femmes et les hommes » représente la différence entre le salaire 

moyen gagné par les hommes et celui que perçoivent les femmes. Au sein de la fonction 

publique fédérale, l’écart salarial entre les hommes et les femmes a diminué, passant 

de 17,7 p. 100 en 1999-2000 à 10,9 p. 100 en 2009-2010
4
. Dans la catégorie des fonctionnaires 

de moins de 35 ans, où les femmes et les hommes qui ont un niveau d’instruction plus élevé sont 

embauchés dans des postes mieux rémunérés, l’écart salarial entre les femmes et les hommes 

s’établissait à 3,5 p. 100 en 2009-2010
5
. Plus récemment, selon les statistiques pour 

                                                 

3. Se reporter à la note 2 au sujet de l’expression « fonction publique fédérale ».  

4. Secteur de la gestion des dépenses, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.  

5. Ibid. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.65/index.html
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l’année 2011-2012
6
, l’écart salarial entre les femmes et les hommes a diminué pour passer 

à 9,4 p. 100 et, dans le cas des fonctionnaires de moins de 35 ans, l’écart s’établissait à 

seulement 2,1 p. 100
7
. 

Au cours des dix ans précédant l’adoption de la LERSP, le nombre de femmes travaillant dans la 

fonction publique fédérale a progressé en moyenne de 3,87 p. 100 par an alors que la proportion 

d’hommes a augmenté de 3,22 p. 100
8
.  

Au Canada, l’écart salarial – basé sur le salaire horaire – a également diminué avec le temps; 

en 2008, il s’établissait à 16,7 p. 100
9
. Les facteurs qui contribuent à l’écart salarial entre les 

femmes et les hommes s’expliquent par des caractéristiques qui diffèrent entre les travailleurs et 

les travailleuses, notamment les taux de syndicalisation, les niveaux de scolarité, les professions 

choisies par les hommes et par les femmes, la durée d’occupation de l’emploi, l’expérience 

professionnelle, l’âge et les responsabilités familiales
10

. Par conséquent, il est possible que les 

politiques ou dispositions législatives qui encouragent, par exemple, l’équité en matière d’emploi 

et la hausse des niveaux de scolarité chez les femmes soient davantage en mesure d’influencer 

positivement la réduction de l’écart salarial entre les femmes et les hommes que les seules 

dispositions législatives sur l’équité salariale. 

1.2 Taux de syndicalisation 

Les taux de syndicalisation mesurent « le pourcentage d’employés syndiqués ou assujettis à une 

convention collective ou à un contrat collectif de travail »
11, ix

. En 2000, la population active au 

Canada comptait 15,6 millions de travailleurs, dont 26,0 p. 100 étaient syndiqués. En 2010, le 

                                                 

6. Préparées par le Secteur de la gestion des dépenses du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. Le 

Secteur de la gestion des dépenses joue un rôle d’intégration en planifiant et en coordonnant les initiatives de 

gestion des dépenses et en donnant une perspective pangouvernementale sur les questions liées à la gestion 

des dépenses directes de programmes, des réserves et de la rémunération au gouvernement fédéral.  

7. Secteur de la gestion des dépenses, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.  

8.  Ibid.  

9. Marie Drolet. « Pourquoi l’écart salarial entre les hommes et les femmes a-t-il diminué? » L’emploi et le revenu 

en perspective, Statistique Canada, (Printemps 2011), p. 7. Cet article précise que sur la base du salaire horaire, 

la différence de rémunération entre les hommes et les femmes qui travaillent à temps plein a diminué de plus 

de 5 points de pourcentage du début des années 1990 à la fin des années 2000. 

10. Ibid.  

11. Ressources humaines et Développement des compétences Canada. (2011). Indicateurs de mieux-être au 

Canada, Travail – Taux de syndicalisation. Consulté le 19 octobre 2011. 

http://www4.rhdcc.gc.ca/.3nd.3c.1t.4r@-fra.jsp?iid=17
http://www4.rhdcc.gc.ca/.3nd.3c.1t.4r@-fra.jsp?iid=17
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taux global de syndicalisation de la population active, passée à environ 18,4 millions de 

travailleurs, s’établissait à 25,3 p. 100
12

. 

Le taux de syndicalisation du secteur privé au Canada enregistre une baisse depuis plusieurs 

décennies et se situe actuellement à 18 p. 100. Environ 32 p. 100 des personnes travaillant dans 

le secteur privé sous réglementation fédérale
13

 sont syndiquées
14,

 
x
. 

Comparativement aux entreprises du secteur privé sous réglementation fédérale, la fonction 

publique fédérale affiche un taux de syndicalisation très élevé et compte relativement peu 

d’employeurs. Entre 1999 et 2009, le taux de syndicalisation dans la fonction publique fédérale 

est passé de 88,4 p. 100 à 89,5 p. 100
15

 et les effectifs de la fonction publique sont passés 

de 182 000 à 249 000 fonctionnaires
16

.  

1.3 Féminisation de la fonction publique 

Au cours des vingt-cinq années qui se sont écoulées entre 1983 et 2007, la répartition des 

fonctionnaires selon le sexe a changé considérablement au sein de la fonction publique fédérale : 

                                                 

12.  Ressources humaines et Développement des compétences Canada; Programme du travail, Direction de la 

politique stratégique, de l’analyse et de l’information sur les milieux de travail; Appartenance syndicale au 

Canada – 2010. 

13.  Le secteur privé sous réglementation fédérale se compose d’environ 12 000 entreprises incluant notamment les 

banques; les entreprises de transport maritime, les traversiers et les services portuaires; les services de 

transport aérien, y compris les aéroports, les aérodromes et les transporteurs aériens; les entreprises de 

transport ferroviaire et routier interprovinciales et internationales; les canaux, pipelines, tunnels et ponts 

(interprovinciaux); les réseaux de téléphone, de télégraphe et de câble; la radiodiffusion et la télédiffusion; les 

élévateurs à grains, les fabriques d’aliments pour animaux et les usines de semences; les entreprises 

d’extraction et de transformation de l’uranium; les entreprises vouées à la protection des pêches en tant que 

ressource naturelle; de nombreuses activités des Premières nations; la plupart des sociétés d’État fédérales. 

Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada, Programme du travail, Industries 

et entreprises sous réglementation fédérale.  

14.  Ressources humaines et Développement des compétences Canada, Les arrêts de travail dans le secteur privé 

de compétence fédérale : des solutions innovatrices, consulté le 19 octobre 2011. 

15.  En 1999, environ 88,4 p. 100 ou 161 170 des 182 319 fonctionnaires actifs à plein temps travaillant dans la 

fonction publique fédérale (administration publique centrale et organismes distincts) étaient syndiqués. 171 781 

fonctionnaires travaillaient au sein de l’administration publique centrale et 88,9 p. 100 d’entre eux étaient 

syndiqués, alors qu’environ 80,2 p. 100 des employés travaillant dans des organismes distincts l’étaient. 

En 2009, environ 89,5 p. 100 ou 222 824 des 248 965 fonctionnaires actifs à plein temps travaillant dans la 

fonction publique fédérale étaient syndiqués. 191 792 fonctionnaires travaillaient au sein de l’administration 

publique centrale et 89,3 p. 100 d’entre eux étaient syndiqués, alors que 90,2 p. 100 des employés travaillant 

dans des organismes distincts l’étaient. Source : Secteur de la gestion des dépenses, Secrétariat du Conseil du 

Trésor du Canada. 

16.  Secteur de la gestion des dépenses, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. Il n’existe pas de données 

comparables pour le secteur privé sous réglementation fédérale. 

http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/relations_travail/atcfp/page02bb.shtml
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/relations_travail/atcfp/page02bb.shtml
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le pourcentage de femmes au sein de la fonction publique fédérale est passé de 40 p. 100 

à 55 p. 100
17

.  

Comme le souligne le Dix-huitième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique 

du Canada
xi

, en 2009-2010, les femmes représentaient 55,1 p. 100 des fonctionnaires de 

l’administration publique centrale et 55,5 p. 100 des nouveaux employés
18

. 

En 1999-2000, 11,56 p. 100 des femmes avaient été promues comparativement à 9,32 p. 100 des 

hommes. En 2009-2010, 11,03 p. 100 des femmes ont obtenu une promotion par rapport 

à 8,91 p. 100 des hommes. Les promotions incluent les transferts avec promotion entre 

ministères et les promotions internes
19

. 

L’augmentation considérable de la proportion des femmes au sein de la fonction publique 

fédérale tient à une multitude de raisons dont certaines sont présentées ci-après.  

1.3.1 Augmentation du nombre de femmes diplômées  

Selon un rapport de Statistique Canada, les femmes ont obtenu 60 p. 100 de tous les grades, 

diplômes et certificats universitaires décernés en 2006. Ceci s’inscrit dans la tendance à long 

terme qui veut que, depuis 1994, les femmes diplômées sont plus nombreuses que leurs 

homologues masculins à tous les niveaux d’études, sauf au doctorat
20

. De surcroît, même si les 

hommes représentent une plus grande part des travailleurs qui approchent de la retraite (âgés 

de 55 à 64 ans), on compte plus de femmes que d’hommes dans toutes les tranches d’âge plus 

jeunes. Comme indiqué par le Forum des politiques publiques, « étant donné les tendances 

nationales que l’on constate dans le niveau de scolarité, on peut raisonnablement s’attendre à ce 

que la féminisation de l’effectif fédéral s’intensifie dans les prochaines années »
21

. 

1.3.2 Mise en œuvre efficace de politiques proactives sur l’équité en matière 

d’emploi et sur la conciliation travail-vie personnelle 

Le gouvernement fédéral a élaboré et mis en œuvre des politiques qui favorisent le travail des 

femmes et qui aident ces dernières à concilier vie professionnelle et vie personnelle. Ces 

pratiques et politiques sont entrées en vigueur suite aux travaux du Groupe consultatif sur 

                                                 

17. Forum des politiques publiques, Les nouvelles tendances et leurs effets sur la Commission de la fonction 

publique et la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, septembre 2009, p. 12. 

18. Dix-huitième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du Canada, 31 mars 2011, p. 21. 

19. Secteur de la gestion des dépenses, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.  

20. Forum des politiques publiques, Les nouvelles tendances et leurs effets sur la Commission de la fonction 

publique et la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, septembre 2009, p. 12.  

21. Ibid., p. 13. 

http://www.clerk-greffier.gc.ca/fra/feature.asp?featureId=19&pageId=275
http://www.clerk-greffier.gc.ca/fra/feature.asp?featureId=19&pageId=275
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l’équité en matière d’emploi pour les femmes qui avait reçu le mandat en 1991 de conseiller le 

secrétaire du Conseil du Trésor et les sous-ministres sur le recrutement, le maintien en fonction 

et la promotion des femmes dans la fonction publique fédérale. Le Groupe consultatif a publié de 

nombreuses études, y compris Au-delà des statistiques : un équilibre entre hommes et femmes
22

, 

Études de cas portant sur les meilleures pratiques relatives à l’emploi des femmes
23

 et Regard 

sur l’avenir : Surmonter les obstacles en matière de culture et d’attitudes rencontrés par les 

femmes dans la fonction publique
24

.  

Le Groupe consultatif avait conclu que le simple fait d’augmenter la représentation des femmes 

dans toutes les professions et à tous les niveaux de la fonction publique fédérale au moyen du 

recrutement ne constituait pas un objectif suffisant. Il avait estimé qu’il fallait également prendre 

des mesures en vue de créer un milieu, une infrastructure et une culture favorisant et soutenant 

l’embauche des femmes. À cette fin, le gouvernement du Canada appuie le partage de poste, le 

télétravail, les congés parentaux, les congés pour soins et éducation, les congés pour raisons 

familiales et les congés autofinancés.  

Le gouvernement fédéral a mis en œuvre des mesures proactives d’équité en matière d’emploi 

conformément aux exigences de la Loi sur l’équité en matière d’emploi
25,

 
xii

. La mise en œuvre 

de l’équité en matière d’emploi a contribué à la hausse des taux de recrutement des femmes dans 

la fonction publique fédérale. En fait, ces taux sont supérieurs au taux de disponibilité des 

femmes au sein de la population active depuis de nombreuses années. Le pourcentage de 

nominations à des postes pour une période indéterminée et à des postes pour une durée 

déterminée de trois mois et plus des femmes dans la fonction publique s’établit ainsi : 

55,6 p. 100 en 2006-2007; 58,0 p. 100 en 2007-2008; 57,1 p. 100 en 2008-2009; et 55,5 p. 100 

en 2009-2010
26

. 

La tendance à la féminisation de la fonction publique fédérale devrait se poursuivre : les 

processus de sélection équitables, la reconnaissance de la nécessité de concilier le travail et la vie 

personnelle ainsi que la vaste gamme d’avantages sociaux tenant compte des besoins de la 

famille, tels les congés parentaux, les congés pour des raisons familiales et les congés pour soins 

                                                 

22. Groupe consultatif sur l’équité en matière d’emploi pour les femmes, Au-delà des statistiques : un équilibre entre 

hommes et femmes, 1992. 

23. Groupe consultatif sur l’équité en matière d’emploi pour les femmes, Études de cas portant sur les meilleures 

pratiques relatives à l’emploi des femmes, 1993. 

24. Groupe consultatif sur l’équité en matière d’emploi pour les femmes, Regard sur l’avenir : Surmonter les 

obstacles en matière de culture et d’attitudes rencontrés par les femmes dans la fonction publique, 1995.  

25. Il incombe au Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada de faire rapport sur l’équité en matière d’emploi pour 

la fonction publique fédérale et de déposer un rapport annuel sur l’équité en matière d’emploi au Parlement. 

26. Commission de la fonction publique, Rapport annuel 2008-2009 et Rapport annuel 2009-2010. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-5.401/index.html
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et éducation des enfants, font en sorte que la fonction publique fédérale est reconnue comme chef 

de file dans le domaine de l’emploi des femmes
27,

 
xiii

.  

1.3.3 Augmentation du nombre de femmes occupant des postes à salaires 

élevés ou faisant partie des groupes professionnels  

Au cours des dix ans précédant l’adoption de la LERSP, les femmes ont accédé à un plus grand 

nombre de postes supérieurs dans la fonction publique que jamais auparavant. Le pourcentage 

des femmes percevant des revenus totaux dépassant 100 000 $ dans la fonction publique est 

passé de 30 p. 100 en 2005-2006 à 36 p. 100 en 2009-2010
28

. 

Les femmes acceptent de plus en plus d’emplois de hauts fonctionnaires et de postes au sein des 

groupes professionnels
29

 assortis d’un traitement élevé. Par exemple, selon les données de 2009, 

les femmes représentaient : 

 44 p. 100 de l’effectif des hauts fonctionnaires par rapport à 28 p. 100 en 1999-2000 ; 

 56 p. 100 du groupe Économique et services de sciences sociales par rapport à 39 p. 100 

en 1999-2000 ; 

 55 p. 100 du groupe Droit par rapport à 49 p. 100 en 1999-2000 ;  

 46 p. 100 des agents de commerce par rapport à 35 p. 100 en 1999-2000
30

.  

Il faut s’attendre à ce que cette tendance à la féminisation de ces postes, autrefois considérés 

comme étant à prédominance masculine, se poursuive. 

                                                 

27. « Canada’s Top Family Friendly Employers for 2012 » Globe and Mail, le 7 décembre 2011. Cet article souligne 

que Ressources humaines et Développement des compétences Canada s’est classé, en 2012, parmi les 

100 meilleurs employeurs du Canada ainsi que parmi les employeurs du Canada les mieux adaptés aux besoins 

des familles en raison notamment des avantages exceptionnels en matière de santé et de famille que le 

ministère offre à son personnel. Ces avantages sont offerts à tous les fonctionnaires de la fonction publique. Se 

reporter également à l’article de Kathryn May « Female Executives in Public Service on the Rise » (anglais 

seulement) paru dans le Ottawa Citizen, le 12 avril 2010. 

28.  Secteur de la gestion des dépenses, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. Ces renseignements portent 

sur tous les membres du personnel travaillant au sein de la fonction publique fédérale ainsi que les personnes 

nommées par le gouverneur en conseil, le personnel exonéré d’un ministre et les employés temporaires de la 

Gendarmerie royale du Canada. 

29.  Ibid. Cela se rapporte aux fonctionnaires actifs de l’administration publique centrale uniquement. 

30. Ibid. 

http://www.ottawacitizen.com/life/Female+executives+public+service+rise/2800828/story.html
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Section II. Évolution du cadre législatif de l’équité 

salariale au Canada 

2.1 Le régime d’équité salariale prévu par la Loi canadienne sur 

les droits de la personne 

Lorsque la Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur public
xiv

 (LERSP) a été adoptée, 

cela faisait déjà près de 35 ans que l’administration fédérale utilisait un système d’équité 

salariale fondé sur les plaintes établi aux termes de la Loi canadienne sur les droits de la 

personne (LCDP)
31,

 
xv

. En vertu des dispositions du paragraphe 11(1) de la LCDP, « constitue un 

acte discriminatoire le fait pour l’employeur d’instaurer ou de pratiquer la disparité salariale 

entre les hommes et les femmes qui exécutent, dans le même établissement, des fonctions 

équivalentes ».  

Aux termes de la LCDP, la Commission canadienne des droits de la personne (CCDP) ne peut 

pas entreprendre une enquête tant qu’un employé, un groupe d’employés, son syndicat ou la 

Commission elle-même n’a pas déposé une plainte. La CCDP évalue ensuite la plainte puis mène 

une enquête sur celle-ci afin de déterminer s’il y a suffisamment de preuves de discrimination 

salariale pour que la plainte soit renvoyée au Tribunal canadien des droits de la personne.  

Dans un rapport spécial sur la parité salariale présenté au Parlement
32,

 
xvi

, la CCDP a souligné 

que le régime fondé sur les plaintes était une méthode acceptée pour traiter les questions de 

rémunération en 1977. Elle a néanmoins ajouté : 

L’expérience montre cependant que les plaintes ne sont pas particulièrement indiquées 

pour combattre des formes de discrimination subtiles et, en général, non intentionnelles, 

qui font partie intégrante de régimes complexes et que nous désignons aujourd’hui par 

l’expression discrimination systémique. […] 

Le système actuel s’est révélé particulièrement inefficace dans les causes de parité 

salariale de grande envergure, et ce, pour plusieurs raisons. D’abord, les allégations de 

violation des droits de la personne tendent, par leur nature même, à susciter des réactions 

défensives qui entraînent des contestations et des retards. Ensuite, l’approche fondée sur 

les plaintes engendre un manque général d’uniformité, puisque les employeurs non visés 

                                                 

31. L’article 11 de la LCDP a été adopté en 1977. Cet article vise les ministères et organismes fédéraux, les sociétés 

d’État et les entreprises du secteur privé sous réglementation fédérale. 

32. Commission canadienne des droits de la personne, Le temps d’agir, Rapport spécial au Parlement sur la parité 

salariale, février 2001. Il est possible de consulter le sommaire du rapport sur le site web de la CCDP. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.65/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
http://www.chrc-ccdp.ca/publications/tfa_summary-fra.aspx
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par des plaintes décident souvent de « ne pas faire de vagues », s’abstenant donc de toute 

initiative en matière de parité salariale. Ce problème est aggravé par le fait qu’il faut 

beaucoup de connaissances et de ressources pour déposer une plainte dans une importante 

affaire de parité salariale. C’est pourquoi les plaintes ne sont généralement présentées que 

par des syndicats. C’est aussi pour cette raison que les personnes faisant du travail 

essentiellement féminin dans des établissements non syndiqués sous réglementation 

fédérale ont peu profité des dispositions législatives fédérales en matière de parité 

salariale
33

. 

Dans le cadre de la LCDP, il n’est pas rare que des employés attendent dix ans ou plus avant que 

leurs plaintes relatives à l’équité salariale soient réglées et cela seulement après des débats 

éprouvants, conflictuels et coûteux devant les tribunaux
34

. Le système permet à un syndicat tant 

de négocier les salaires aux termes d’une convention collective que de faire fonction de 

demandeur dans une plainte relative à l’équité salariale après coup.  

Depuis l’adoption de la LCDP, plusieurs plaintes sur l’équité salariale ont été déposées contre le 

Conseil du Trésor en tant qu’employeur des employés de l’administration publique centrale. La 

plus importante a été déposée en 1984 par l’Alliance de la fonction publique du Canada (AFPC) 

pour le compte de six groupes professionnels à prédominance féminine
35

. Elle a abouti à un 

règlement d’environ 3,2 milliards de dollars en 1999 après deux décisions rendues par le 

Tribunal canadien des droits de la personne. Cette somme représentait les passifs accumulés sur 

une quinzaine d’années pour environ 200 000 fonctionnaires.  

                                                 

33. Ibid.  

34. Par exemple, une plainte déposée par l’Alliance de la fonction publique du Canada (AFPC) en 1984 portant sur 

des allégations de discrimination entre les normes de classification du groupe Commis aux écritures et 

règlements (CR) et celles du groupe Administration des programmes (PM) ainsi que sur des allégations de 

discrimination salariale fondée sur le sexe entre les deux groupes a été réglée en 1999 après deux décisions du 

Tribunal canadien des droits de la personne. Un autre exemple de plaintes relatives à l’équité salariale se 

rapporte à la plainte déposée par les employés de Bell Canada en 1988. Cette plainte s’est finalement terminée 

en 2006 par un règlement avec le Syndicat canadien des communications, de l’énergie et du papier (CEP) après 

de nombreuses procédures judiciaires. Le dossier ayant mis le plus de temps à être réglé est celui de la plainte 

de Poste Canada, déposée en 1983. La Commission canadienne des droits de la personne a traité cette plainte 

pendant huit années, puis l’a soumise au Tribunal en 1992. Treize autres années se sont écoulées avant que le 

Tribunal ne statue sur la plainte en 2005. Poste Canada a par la suite déposé une demande de contrôle 

judiciaire auprès de la Cour fédérale, qui a été acceptée. D’autres demandes de contrôle judiciaire et d’autres 

appels ont ensuite été déposés. Enfin, la Cour suprême du Canada a rendu sa décision en novembre 2011 et 

rétabli l’intégralité de la décision rendue par le Tribunal en 2005. 

35. Groupes Commis aux écritures et règlements (CR), Secrétariat, sténographie, dactylographie (ST), 

Traitement mécanique des données (DA), Soutien de l’enseignement (EU), Services hospitaliers (HS) et 

Bibliothéconomie (LS). 
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En 2007, le Conseil du Trésor a été informé que l’AFPC avait déposé deux nouvelles plaintes 

pour le compte de ses membres faisant partie des groupes PA et EB
36

. Ces plaintes alléguaient 

qu’un écart salarial discriminatoire avait à nouveau été constaté pour six des groupes visés par le 

règlement de 1999
37

. En 2008, une entente de 340 millions de dollars a été conclue avec l’AFPC 

pour régler cette plainte. 

Ces exemples témoignent que les sommes dues au titre des revendications d’équité salariale sont 

susceptibles de mettre en jeu des montants considérables du fait de la lenteur du processus fondé 

sur les plaintes. De surcroît, en l’absence d’un mécanisme permettant de maintenir l’équité 

salariale, des disparités peuvent réapparaître, même si des règlements d’équité salariale ont déjà 

été conclus. S’ils sont peu fréquents, les règlements d’équité salariale auxquels fait face le 

gouvernement du Canada peuvent néanmoins être d’une ampleur considérable et donner lieu à 

d’importants paiements et rajustements paritaires. Ces règlements sont conclus en dehors du 

processus de négociation collective, qui constitue à la fois le mécanisme permettant de fixer les 

salaires de la plupart des fonctionnaires et la composante la plus importante du système du 

gouvernement pour gérer son budget de rémunération. Les employeurs du secteur public fédéral 

sont donc dans l’impossibilité d’établir des prévisions précises et de gérer efficacement leurs 

obligations en matière d’équité salariale, et de gérer simultanément leur budget de rémunération. 

Dans un tel contexte, il leur est également impossible d’avoir l’assurance, à quel que moment 

que ce soit, qu’ils s’acquittent des obligations qu’il leur incombe en matière d’équité salariale 

aux termes de la LCDP. 

En outre, même si les agents négociateurs participent aux négociations collectives dans des 

conditions d’égalité, le système fondé sur les plaintes ne les oblige pas à s’assurer que les 

salaires ne sont pas discriminatoires au moment où ils sont établis. Cette absence de 

responsabilité a permis aux agents négociateurs de déposer des plaintes d’équité salariale fondées 

sur des règlements salariaux qu’ils avaient eux-mêmes négociés. 

2.2 Le Groupe de travail sur l’équité salariale 

Le 29 octobre 1999, en réponse aux nombreuses critiques concernant la législation fédérale sur 

l’équité salariale, le gouvernement fédéral annonçait une révision de l’article 11 de la LCDP afin 

de clarifier le mode de mise en œuvre de l’équité salariale
38

. En 2001, les ministres fédéraux de 

la Justice et du Travail ont demandé au Groupe de travail sur l’équité salariale d’examiner 

                                                 

36. Groupes Services des programmes et de l’administration (PA) et Enseignement et bibliothéconomie (EB). 

37. Groupes Services administratifs (AS), Administration des programmes (PM), Programmes de bien-être social (WP), 

Services d’information (IS) et Enseignement (ED).  

38. Ministère de la Justice du Canada, L’équité salariale : Une nouvelle approche à un droit fondamental, Rapport 

final du Groupe de travail sur l’équité salariale (2004), Annexe B – Mandat, p. 583. 
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l’article 11 de la LCDP. Le Groupe de travail, présidé par Beth Bilson, a publié son rapport en 

mai 2004. 

Le Comité permanent de la condition féminine a résumé comme suit les travaux du Groupe de 

travail : 

Entre 2001 et 2004, le Groupe [de travail sur l’équité salariale] a commandé des 

recherches indépendantes sur une vaste gamme de questions pertinentes et a mené à 

l’échelle du Canada une consultation visant à recueillir les opinions de groupes 

diversifiés de particuliers, de groupes d’intervenants et de représentants de ministères et 

organismes gouvernementaux. Dans le cadre de cette consultation à grande échelle, le 

Groupe a entendu près de 200 présentations orales de la part de particuliers et 

60 mémoires écrits provenant de divers groupes. Il a aussi organisé cinq tables rondes 

réunissant plusieurs intervenants. Il a enfin examiné les dispositions législatives 

proactives en matière d’équité salariale en vigueur au Canada afin [de] cerner les 

pratiques exemplaires
39,

 
xvii

. 

En mai 2004, le Groupe de travail a remis aux ministres de la Justice et du Travail un rapport 

de 634 pages intitulé L’équité salariale : Une nouvelle approche à un droit fondamental.  

Concernant le système prévu par la LCDP, le Groupe de travail est arrivé aux conclusions 

suivantes : 

 « Il s’agit d’un mécanisme dont l’efficacité est limitée pour atteindre l’objectif fixé, à savoir 

garantir que les femmes obtiennent une rémunération égale à celle des hommes pour un 

travail de valeur égale. »
40

 

 « Il y a certainement quelque chose de dysfonctionnel dans un système qui permet une 

succession de demandes aussi nombreuses et variées que celles soulevées dans l’examen et le 

règlement de plaintes en vertu de l’article 11. »
41

 

 « La procédure et l’audition de ces plaintes ont été extraordinairement longues et coûteuses 

pour les parties intéressées et décourageantes pour les personnes pour lesquelles la 

rémunération était problématique. »
42

  

                                                 

39. Quatrième rapport du Comité permanent de la condition féminine, Aller de l’avant avec les recommandations du 

Groupe de travail sur l’équité salariale, juin 2005. 

40. L’équité salariale : Une nouvelle approche à un droit fondamental, Rapport final du Groupe de travail sur l’équité 

salariale (2004), p. 109. 

41. Ibid., p. 112. 

42. Ibid. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=1928318&Language=F&Mode=1&Parl=38&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=1928318&Language=F&Mode=1&Parl=38&Ses=1
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 « Le régime en place aux termes de l’article 11 n’a pas permis d’accomplir des progrès 

appréciables et systématiques dans la réalisation de l’équité salariale dans l’ensemble des 

employeurs relevant de la compétence fédérale. »
43

 

 « Le système actuel ne constitue pas un mécanisme efficace pour parvenir à l’équité salariale 

[et les participants dans le processus] ont subi l’insatisfaction, l’incertitude, les délais sans fin, 

la zizanie et les coûts astronomiques associés non seulement à l’issue du processus, mais aussi 

au processus proprement dit. »
44

 

 « L’expérience de l’article 11 démontre qu’une législation adéquate sur l’équité salariale ne 

peut reposer sur l’hypothèse selon laquelle la majorité des employeurs prendront 

volontairement des mesures pour y parvenir. »
45

 

Le Groupe de travail a demandé l’adoption d’une nouvelle loi distincte et la mise en place d’un 

modèle proactif en matière d’équité salariale. Le Groupe de travail soutient que « la façon la plus 

efficace de s’attaquer au problème de la discrimination salariale consiste à adopter une loi 

distincte en matière d’équité salariale, qui pourra offrir le cadre technique spécialisé qui 

s’impose »
46

. 

Le Groupe de travail a examiné les différents modèles législatifs utilisés au Canada pour parvenir 

à l’équité salariale et a formulé les commentaires suivants : 

Ainsi, on peut voir que les différentes autorités canadiennes ont essayé, par bien des 

moyens, de traduire, dans la pratique législative, le principe de salaire égal pour un travail 

de valeur égale. Les options législatives qui ont été mises à l’essai incluent : des lois sur 

les normes de travail et les droits de la personne; des modèles reposant sur les plaintes et 

des modèles proactifs; des lois limitées au secteur public ou à la fonction publique et des 

lois qui visent également les employeurs du secteur privé; des lois en vertu desquelles les 

dispositions relatives à l’équité salariale sont administrées par des organismes des droits 

de la personne ou du travail et des lois qui prévoient la création de tribunaux spécialisés 

s’occupant exclusivement de l’équité salariale
47

. 

L’examen de la législation relative à l’équité salariale témoigne aussi d’une 

reconnaissance, au fil des ans, du fait que l’objectif d’équité salariale est plus atteignable 

si la législation contient des critères et des normes plus ciblés. Dans ce compte rendu 

                                                 

43. Ibid., p. 121. 

44.  Ibid. 

45.  Ibid. 

46.  Ibid., p. 168. 

47.  Ibid., p. 82-83. 
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législatif, on dénote également une tendance vers des régimes législatifs de plus en plus 

positifs et proactifs
48

. 

Dans son rapport, le Groupe de travail a en outre recommandé que les employeurs élaborent un 

programme d’équité salariale qui vise l’ensemble de leurs activités
49

 et a proposé la mise en 

place d’une structure de prise de décision comprenant des comités mixtes d’équité salariale 

auxquels siégeraient l’employeur et des employés
50

 et la création d’un mécanisme d’appels 

distinct par l’entremise d’une Commission de l’équité salariale et d’un Tribunal de l’équité 

salariale
51

. Le Groupe de travail n’a pas pris en compte l’incidence du marché pour 

l’établissement de la rémunération, sauf dans des cas strictement définis, mais a recommandé, 

pour les besoins de l’analyse de l’équité salariale, l’ajout d’une exception temporaire à la loi en 

cas de « pénuries de main-d’œuvre qualifiée »
52

. 

Dans son rapport de juin 2005, Aller de l’avant avec les recommandations du Groupe de travail 

sur l’équité salariale
xviii

, le Comité permanent de la condition féminine recommandait que le 

gouvernement du Canada rédige et dépose une mesure législative basée sur les recommandations 

du Groupe de travail
53

. 

Dans leur réponse au Comité permanent fournie en 2005, les ministres de la Justice et du Travail 

ont indiqué que le rapport du Groupe de travail « ne fournit pas suffisamment de détails sur la 

mise en œuvre de l’équité salariale dans divers milieux de travail soumis à la réglementation 

fédérale »
54

. Plus précisément, ils ont souligné que le lien entre l’équité salariale et la négociation 

collective, les obligations des employeurs et des syndicats faisaient partie des questions sur 

lesquelles doit reposer toute loi judicieuse en matière d’équité salariale
55

. 

Les recommandations du Groupe de travail ont été examinées à profondeur dans le cadre des 

travaux qui ont précédé l’élaboration de la LERSP. Une attention particulière a été accordée à 

certaines des recommandations principales du Groupe de travail, y compris celles demandant de 

remplacer le modèle actuel fondé sur les plaintes par une nouvelle législation proactive distincte, 

                                                 

48.  Ibid., p. 83. 

49. L’équité salariale : Une nouvelle approche à un droit fondamental, Rapport final du Groupe de travail sur l’équité 

salariale (2004), chapitre 7. 

50. Ibid. recommandation 8.3, p. 564. 

51. Ibid. chapitres 14 et 17. 

52. Ibid., p. 401-403. 

53. Quatrième rapport du Comité permanent de la condition féminine, Aller de l’avant avec les recommandations du 

Groupe de travail sur l’équité salariale, juin 2005. 

54. Réponse du gouvernement au quatrième rapport du Comité permanent de la condition féminine, 7 octobre 2005. 

55. Ibid. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=1928318&Language=F&Mode=1&Parl=38&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=1928318&Language=F&Mode=1&Parl=38&Ses=1
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d’accroître la responsabilité des syndicats et de non seulement établir mais également garantir 

que, pour un travail de valeur égale, un salaire égal est perçu. 

2.3 Lois provinciales sur l’équité salariale 

Au sein des administrations provinciales, la législation sur l’équité salariale a évolué au-delà des 

systèmes fondés sur les plaintes. Le Manitoba a adopté la première loi proactive en 1986; il a été 

suivi par l’Ontario en 1987, l’Île-du-Prince-Édouard en 1988, le Nouveau-Brunswick
56

 et la 

Nouvelle-Écosse en 1989 et le Québec en 1996. L’expression « proactive » renvoie à un 

processus qui n’est pas fondé sur les plaintes, mais qui impose plutôt une obligation positive à 

l’employeur afin qu’il établisse que, pour un travail de valeur égale, un salaire égal est perçu. 

Tous les régimes provinciaux visent la fonction publique sous réglementation provinciale. Seuls 

les régimes de l’Ontario et du Québec s’appliquent également aux employeurs du secteur privé
57

.  

Au sein de l’ensemble des administrations provinciales, la valeur du travail est évaluée en 

fonction des qualifications, de l’effort, des responsabilités et des conditions de travail. Il convient 

de préciser que, à l’exception du Manitoba, un écart salarial peut être justifié dans le cas d’une 

pénurie de main-d’œuvre (c’est-à-dire en raison de problèmes de recrutement et de maintien de 

l’effectif). 

Tous les modèles provinciaux exigent la participation conjointe de l’employeur et de l’agent 

négociateur ou des employés soit par l’entremise d’un comité d’équité salariale (dans les grands 

organismes), soit pendant la négociation des programmes d’équité salariale avec les 

représentants des employés ou les agents négociateurs. 

Dans ces administrations, l’équité salariale est réalisée en dehors des processus habituels 

d’établissement des salaires et il n’existe pas d’exigences législatives précises selon lesquelles 

les nouveaux enjeux en matière d’équité salariale doivent être examinés lorsque les salaires sont 

établis ou pendant le processus de négociation.  

Les plaintes sont instruites par des conseils du travail dans la plupart des provinces, sauf en 

Ontario, qui dispose d’un tribunal de l’équité salariale, et en Nouvelle-Écosse, qui, à une époque, 

disposait d’une commission de l’équité salariale ayant le pouvoir de régler des différends
58

. 

                                                 

56. La Loi de 1989 sur l’équité salariale du Nouveau-Brunswick a été remplacée par une nouvelle loi en 2009. 

57. L’équité salariale : Une nouvelle approche à un droit fondamental, Rapport final du Groupe de travail sur l’équité 

salariale (2004), pp. 128 et 144. 

58. Aux termes du régime de la Nouvelle-Écosse, la Commission de l’équité salariale détermine, conformément à la 

loi, les questions sur lesquelles un employeur et les représentants de ses employés ne sont pas parvenus à 

s’entendre (article 7). Elle peut convoquer des témoins, faire prêter des serments, exiger la production de 

documents ainsi que publier des ordonnances et des directives afin de garantir la conformité à la Loi (article 10). 

Une décision rendue par la Commission de l’équité salariale est sans appel (alinéa 2 de l’article 7). 
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La loi sur l’équité salariale de certaines provinces impose des délais fermes pour la mise en 

œuvre des programmes d’équité salariale (c’est-à-dire qu’il s’agissait d’une mesure 

ponctuelle)
59

. Dans d’autres provinces, les régimes provinciaux ne prévoient pas de mécanisme 

pour garantir le maintien de l’équité salariale de façon continue. L’Ontario et le Québec font 

exception puisque ces deux provinces ont établi que l’équité salariale serait maintenue dans le 

cadre des négociations. Bien que l’Ontario exige le maintien de l’équité salariale une fois qu’elle 

a été mise en œuvre, la province n’a pas mis en place de mécanisme de surveillance systématique 

de la conformité à cette exigence. Aux termes de la Loi sur l’équité salariale du Québec, le 

programme d’équité salariale de l’employeur doit être évalué tous les cinq ans
60

. De même, la 

Loi de 2009 sur l’équité salariale du Nouveau-Brunswick, qui a remplacé la Loi de 1989, 

comprend maintenant des dispositions sur le maintien de l’équité salariale
61

. 

2.4 La Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur public 

Deux facteurs ont encouragé l’élaboration de la Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur 

public
xix

 (LERSP). Premièrement, les travaux du Groupe de travail ont établi que le régime 

actuel d’équité salariale fondé sur les plaintes prévu dans la LCDP n’était pas efficace et ne 

servait pas bien les employés. Deuxièmement, en dépit des améliorations apportées dans le 

domaine de l’équité salariale et de la féminisation globale de la fonction publique fédérale, il est 

devenu évident que la possibilité que des plaintes relatives à l’équité salariale soient déposées 

continuerait de poser un risque considérable pour la gestion prudente et prévisible des fonds des 

contribuables par le gouvernement du Canada.  

Il a été conclu que, en l’absence d’obligations et de processus mieux définis ainsi que d’une 

méthode proactive visant à établir et à garantir que, pour un travail de valeur égale, un salaire 

égal est perçu, le gouvernement, en tant qu’employeur, ne pourrait jamais obtenir l’assurance 

absolue que la question du salaire égal pour un travail de valeur égale avait été réglée 

adéquatement, ni établir de manière prévisible les coûts de sa main-d’œuvre. Les membres du 

personnel faisant partie des groupes d’emplois à prédominance féminine ne pourraient pas 

davantage obtenir la certitude de recevoir un salaire égal pour un travail de valeur égale de 

façon continue. 

En outre, le régime d’équité salariale fondé sur les plaintes de la LCDP n’intégrait pas la 

question du salaire égal pour un travail de valeur égale au processus de négociation collective, 

n’envisageait pas que les syndicats puissent jouer un rôle plus important dans la défense des 

                                                 

59. Par exemple la Loi sur l’équité salariale du Manitoba L.M. 1985-1986, ch. 21. 

60. Loi sur l’équité salariale du Québec, paragraphe 76.1. 

61. Articles 24-27 de la Loi de 2009 sur l’équité salariale du Nouveau-Brunswick. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.65/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.65/index.html
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droits à une rémunération équitable de leurs membres au moment de l’établissement des salaires 

et ne reconnaissait pas davantage que les employeurs du secteur public fédéral mènent leurs 

activités dans le contexte d’une économie de marché.  

Le cadre législatif établi par la LERSP s’appuie sur les lois proactives adoptées par les 

administrations provinciales et les travaux menés par le Groupe de travail. Toutefois, la LERSP 

vise encore plus haut en rendant les employeurs et les agents négociateurs conjointement 

responsables de l’atteinte et du maintien de la rémunération équitable de façon proactive 

lorsqu’ils établissent la rémunération des salariés au moyen de leurs mécanismes d’établissement 

des salaires. 

Les travaux du Groupe de travail ont inspiré de nombreuses façons l’élaboration de la LERSP. 

Premièrement, la LERSP donne suite à la plus importante recommandation du Groupe de travail, 

c’est-à-dire l’adoption d’une législation distincte portant sur la question du salaire égal pour un 

travail de valeur égale et la mise en place d’un modèle proactif. Comme le préconisait le Groupe 

de travail, la LERSP impose des obligations positives aux employeurs afin qu’ils examinent leurs 

pratiques salariales, relèvent les disparités salariales fondées sur le sexe et prennent des mesures 

pour les éliminer.  

Deuxièmement, le Groupe de travail a recommandé que tout salarié, syndiqué ou non, ait le droit 

de participer à la mise en œuvre et au maintien de l’équité salariale
62

. En vertu de la LERSP, les 

employés doivent être informés de façon proactive de leurs droits et des mesures prises par leurs 

employeurs (ou par leurs agents négociateurs, voire les deux) pour leur garantir une 

rémunération équitable avant que leurs salaires soient établis. Bien entendu, les employés 

syndiqués peuvent également participer à l’établissement de la rémunération équitable par 

l’intermédiaire de leur représentant accrédité (c’est-à-dire leur agent négociateur).  

Troisièmement, le Groupe de travail a recommandé que la nouvelle législation prévoie le 

maintien de l’équité salariale de façon continue, établisse un processus pour gérer les plaintes et 

fournisse une orientation détaillée s’agissant des éléments devant être inclus dans un programme 

d’équité salariale, d’une part, et des différents aspects de l’évaluation de l’équité salariale, 

d’autre part. Ces recommandations sont reflétées dans la LERSP. 

                                                 

62.  L’équité salariale : Une nouvelle approche à un droit fondamental, Rapport final du Groupe de travail sur l’équité 

salariale (2004), recommandation 8.1. 
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Section III. Objectifs de la Loi sur l’équité dans la 

rémunération du secteur public 
La présente section porte sur la façon dont la Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur 

public
xx

 (LERSP) s’appuie sur les travaux accomplis par le Groupe de travail sur l’équité 

salariale, sur les leçons tirées du régime d’équité salariale prévu par la Loi canadienne sur les 

droits de la personne
xxi

 (LCDP) et sur les lois sur l’équité salariale proactives adoptées dans 

d’autres administrations canadiennes. 

3.1 Les trois grands principes 

La LERSP repose sur trois grands principes énoncés dans son préambule. En premier lieu, le 

préambule confirme que le gouvernement souscrit au principe en vertu duquel les femmes dans 

le secteur public fédéral devraient recevoir un salaire égal pour l’exécution d’un travail de valeur 

égale. En deuxième lieu, il précise qu’il est souhaitable d’atteindre cet objectif de façon 

proactive. Enfin, le préambule reconnaît que les employeurs du secteur public fédéral opèrent 

dans une économie de marché. 

3.1.1 Reconnaissance du principe du salaire égal pour un travail de 

valeur égale 

Le préambule de la Loi établit que « les femmes dans le secteur public fédéral devraient recevoir 

un salaire égal pour l’exécution d’un travail de valeur égale ». Par cette affirmation, la LERSP 

vient confirmer le principe du salaire égal pour un travail de valeur égale en tant que droit 

fondamental pour les femmes et reconnaît la nécessité de mettre fin à toute possibilité de 

discrimination fondée sur le sexe lors de l’établissement de la rémunération.  

En outre, le préambule met en évidence l’engagement du Canada à s’acquitter de ses obligations 

aux termes de la Convention n° 100 de l’Organisation internationale du Travail
xxii

 (OIT), connue 

aussi sous le nom de Convention sur l’égalité de rémunération, qui vise à garantir l’égalité de 

rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de 

valeur égale. Le Canada a ratifié cette convention en 1972. 

Les extraits pertinents de la Convention n° 100 de l’OIT figurent en appendice.  

3.1.2 Système proactif 

En raison du nombre croissant de femmes dans le secteur public fédéral, le gouvernement du 

Canada tenait à mettre en place un nouveau système qui soit moderne, rapide et proactif. Il 

voulait garantir que les femmes reçoivent une rémunération équitable –, et ce, au moment où 

elles effectuent le travail et non dix ans plus tard. Il voulait aussi fournir aux employeurs les 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.65/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.65/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
http://www2.ohchr.org/french/law/remuneration.htm
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prévisions plus précises dont ils ont besoin pour gérer prudemment les dépenses relatives à la 

rémunération et en les rassurant davantage sur la nature exacte de leurs obligations législatives.  

Le paragraphe 3(1) de la LERSP prévoit l’obligation proactive pour les employeurs et les agents 

négociateurs de prendre les mesures nécessaires pour offrir, en conformité avec la Loi, une 

rémunération équitable aux employés, l’essentiel de la LERSP décrivant, étape par étape, 

comment y parvenir. 

Si la LCDP interdit aux employeurs d’instaurer ou de pratiquer une disparité salariale entre les 

hommes et les femmes qui exécutent des fonctions de valeur égale dans le même établissement, 

la Loi n’oblige pas les employeurs à prouver que leurs pratiques salariales ne sont pas 

discriminatoires tant qu’une plainte n’est pas déposée. 

En raison de la nature proactive de la LERSP, il incombe aux parties établissant la rémunération 

de s’assurer que les salaires sont fixés de manière à produire un résultat équitable. En rendant les 

parties responsables des résultats, la Loi vise à garantir l’atteinte d’une rémunération équitable de 

façon plus rapide, moins contradictoire et considérablement moins litigieuse et coûteuse. En 

s’éloignant d’un système d’équité salariale fondé sur les plaintes, la LERSP vise à éviter les 

conflits et les divisions qui ont caractérisé les affaires d’équité salariale traitées dans le passé en 

vertu de la LCDP.  

En particulier, la Loi exige que, préalablement à l’établissement des salaires, l’on procède à une 

analyse des salaires pour tous les groupes à prédominance féminine, faisant ainsi de l’analyse 

comparative entre les sexes un élément intégré du processus d’établissement des salaires. Avant 

que les salaires soient établis par l’employeur ou qu’une convention collective soit soumise à 

l’approbation des employés, l’employeur ou l’agent négociateur, selon le cas, doit préparer et 

mettre à la disposition des employés un rapport qui présente la méthodologie adoptée pour mener 

à bien l’analyse ainsi que les modalités retenues pour régler toute question de rémunération 

équitable relevée lors de ladite analyse. 

3.1.3 Reconnaissance de l’incidence du marché sur la rémunération 

Dans le préambule, l’on reconnaît explicitement que les employeurs du secteur public fédéral 

« opèrent dans une économie de marché ». S’ils veulent rester concurrentiels et continuer 

d’attirer les travailleurs dont le Canada a besoin pour assurer des services à sa population et être 

en mesure de les conserver au sein de leur effectif, les employeurs du secteur public fédéral 

doivent tenir compte des variations du marché lors de l’établissement de la rémunération.  
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L’article 4 fournit plus de détails sur la façon dont la valeur du travail est évaluée (ou 

déterminée) en fonction du marché pour répondre aux besoins de l’employeur en matière de 

recrutement et de maintien de l’effectif.  

Aux termes du paragraphe 4(1) de la LERSP : 

L’évaluation en matière de rémunération équitable prévue par la présente loi permet 

d’établir, sans parti pris sexiste, la valeur du travail accompli par les employés faisant 

partie d’un groupe d’emplois ou d’une catégorie d’emplois et de déterminer, compte tenu 

des facteurs réglementaires, s’il existe une question de rémunération équitable.  

Le premier critère utilisé pour établir la valeur du travail accompli par les employés est le dosage 

des qualifications, de l’effort et des responsabilités nécessaires pour l’exécution du travail, 

compte tenu des conditions dans lesquelles il est effectué (critères « QERCT ») (alinéa 4(2)a)). 

Les critères QERCT sont identiques à ceux utilisés aux termes de la LCDP, de l’Ordonnance sur 

la parité salariale
xxiii

 et dans le cadre de tous les systèmes fondés sur le principe du salaire égal 

pour un travail de valeur égale au Canada. Ces systèmes définissent la valeur du travail 

uniquement en fonction du contenu des emplois par rapport au travail accompli par d’autres 

employés travaillant pour le même employeur ou dans le même établissement (c’est-à-dire la 

relativité interne).  

Le deuxième critère concerne les besoins de l’employeur en matière de recrutement et de 

maintien de l’effectif pour ce groupe ou cette catégorie d’emplois, compte tenu des compétences 

requises pour l’exécution du travail et de la demande, sur le marché, d’employés les possédant 

(alinéa 4(2)b) (critère « besoins en matière de recrutement et de maintien de l’effectif »). La 

LCDP et l’Ordonnance sur la parité salariale permettent d’examiner, dans des circonstances 

limitées, les besoins en matière de recrutement et de maintien de l’effectif à la lumière d’un 

« facteur reconnu comme raisonnable » qui autorise un employeur à justifier le versement de 

salaires supérieurs à un groupe par rapport à un autre en raison d’une pénurie de main-d’œuvre 

dans une catégorie d’emplois particulière.  

Aux termes de l’article 4 de la LERSP, les besoins de l’employeur en matière de recrutement et 

de maintien de l’effectif font partie des aspects examinés pendant l’évaluation de la valeur du 

travail. Cependant, ces besoins ne sont pas jugés comme étant un « facteur reconnu comme 

raisonnable » après coup, c’est-à-dire pour justifier une disparité salariale. La LERSP reconnaît 

que les décisions relatives à la rémunération reposent sur une évaluation tant interne qu’externe 

de la valeur qu’apporte le travail accompli par les employés à l’employeur. En effet, l’employeur 

doit tenir compte de la valeur du travail accompli par un groupe d’employés par rapport à celui 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-86-1082/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-86-1082/index.html
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exécuté par d’autres employés travaillant pour lui, mais il doit également prendre en compte le 

marché externe pour demeurer concurrentiel (c’est-à-dire la relativité externe). 

La méthode servant à déterminer les besoins en matière de recrutement et de maintien de 

l’effectif d’un employeur ne se résume pas à un simple exercice mécanique visant à confirmer si 

les besoins existent ou non. Elle consiste plutôt en un examen réfléchi et non sexiste de ces 

besoins qui permet d’évaluer si d’autres intervenants au sein du marché cherchent à embaucher 

les mêmes travailleurs, d’une part, et de déterminer les incitatifs financiers et non financiers que 

le gouvernement du Canada, en tant qu’employeur, peut offrir tout en n’exerçant pas de pression 

dans des marchés où il ne serait pas légitime de le faire, d’autre part. 

Les dispositions de la LERSP ne visent pas à amener ou contraindre le secteur public fédéral à 

réformer le marché. On ne doit pas exiger des employeurs, même ceux du secteur public, qu’ils 

s’écartent sensiblement des normes du marché lorsqu’il s’agit de rémunérer leurs employés. Les 

employeurs de la fonction publique fédérale ne cherchent pas à dicter les salaires du marché : en 

fonction de la valeur qu’ils accordent au travail, ils décident s’ils offriront un taux de 

rémunération égal, supérieur ou inférieur à celui du marché.  

L’élimination de l’écart salarial entre les femmes et les hommes, au sein du secteur public 

fédéral ou de la société canadienne, représenterait un objectif social beaucoup plus important qui 

nécessiterait des mesures correctives dépassant largement la portée d’une loi portant sur la 

question du salaire égal pour un travail de valeur égale. La LERSP a pour objet de prévenir la 

discrimination systémique fondée sur le sexe dans les pratiques salariales.  

Le fait de prendre en compte les forces du marché ne rend pas nécessairement discriminatoire 

l’évaluation de la valeur du travail. Celles-ci ne sont pas par nature discriminatoires. En effet, 

comme il a été indiqué précédemment, la LCDP et l’Ordonnance sur la parité salariale font état 

de ces forces.  

Les pressions relatives au recrutement et au maintien de l’effectif peuvent faire augmenter les 

salaires et donner lieu à des disparités salariales qui ne peuvent pas être expliquées uniquement 

par une évaluation interne des emplois. L’idée d’examiner le recrutement et le maintien de 

l’effectif au moyen de facteurs prescrits a été envisagée, mais rejetée parce qu’au moment où la 

rémunération est établie dans le marché du travail normal, la valeur du travail pour un employeur 

particulier varie au fil des ans. Celle-ci dépend du mandat et des besoins opérationnels de cet 

employeur, de la demande d’employés possédant les compétences requises pour accomplir le 

travail et de la disponibilité de tels employés. 



 

24 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 

3.2 Résolution rapide et efficace des questions relatives à la 

rémunération équitable 

La LERSP vise notamment à remédier aux problèmes des délais et de coût ainsi qu’à l’absence 

de méthode systématique qui nuisent à la résolution des questions d’équité salariale à l’aide du 

régime prévu par la LCDP. La LERSP vise à créer une approche efficace et rapide, entre autres, 

en réunissant l’obligation de garantir un salaire égal pour un travail de valeur égale avec 

l’obligation des parties au processus de négociation collective de négocier une convention 

collective de bonne foi.  

La LERSP présente une approche simplifiée et prévisible pour gérer la rémunération équitable 

afin que les employés ayant droit à une augmentation salariale suite à une évaluation en matière 

de rémunération équitable l’obtiennent rapidement. 

Plusieurs des dispositions
63

 de la LERSP imposent des délais prescrits aux employés, aux 

employeurs et aux agents négociateurs afin qu’ils s’acquittent de leurs fonctions et de leurs 

obligations respectives aux termes de la Loi. Ces délais seront précisés dans le règlement pris en 

application de la Loi. Le processus fondé sur les plaintes prévu dans la LCDP ne fixait aucun 

délai pour la résolution des plaintes.  

L’objectif qui sous-tend la LERSP n’est pas de réduire les sommes dues en vertu de l’application 

du principe du salaire égal pour l’exécution d’un travail de valeur égale
64

. La nature proactive de 

la LERSP garantira que les employeurs régleront les questions de rémunération équitable de 

façon régulière et continue dans le cadre de l’établissement des salaires plutôt que de devoir 

verser des rajustements salariaux rétroactifs considérables environ toutes les décennies. Ceci 

permettra ainsi de prévoir avec plus de précisions les coûts de rémunération et favorisera une 

gestion prudente des finances publiques. En outre, du fait des dispositions prévues dans la 

LERSP, les employeurs connaîtront avec certitude la nature exacte de leurs obligations relatives 

à la mise en œuvre du principe du salaire égal pour un travail de valeur égale. 

                                                 

63. Par exemple, se reporter à l’article 5 et aux paragraphes 6(2), 6(3), 7(2), 7(3), 9(1), 9(3), 11(1) et 12(1). 

64.  Comme l’a affirmé M
me

 Laurendeau, alors sous-ministre adjointe, Secteur de la rémunération et des relations de 

travail du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, dans son témoignage devant le Comité permanent des 

finances nationales, « l’objet n’est pas d’économiser de l’argent, mais de veiller à ce que nous planifiions et 

réglions les problèmes au fur et à mesure. […] L’objet est de veiller à ce que le système soit rigoureux et à ce 

que ce travail soit fait de manière régulière, et non pas après 20 années d’attente du fait d’un litige qui s’est étiré. 

Les économies sur le plan des frais juridiques, elles, seront cependant très réelles ». Compte rendu du Comité 

permanent des finances nationales, 11 mars 2009, 3:80. 
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3.3 Responsabilité partagée  

La LCDP fait porter aux seuls employeurs la responsabilité de l’équité salariale. C’est la raison 

pour laquelle les syndicats ont pu demander des augmentations salariales pour leurs membres 

d’abord à la table de négociation et ensuite au moyen d’une plainte relative à l’équité salariale 

déposée auprès de la Commission canadienne des droits de la personne (CCDP) et du Tribunal 

canadien des droits de la personne, et ce, bien souvent, de nombreuses années après avoir 

négocié les salaires faisant l’objet de la plainte.  

L’un des buts de la LERSP consiste à créer un système de rémunération équitable reposant sur la 

collaboration et un engagement partagé d’éliminer la disparité salariale entre les hommes et les 

femmes. Selon le paragraphe 3(1) de la LERSP, l’employeur et l’agent négociateur assument la 

responsabilité conjointe de garantir que les questions de rémunération équitable sont relevées et 

réglées lorsque les salaires des employés syndiqués sont établis. Cette exigence est conforme au 

principe reconnu selon lequel les syndicats sont conjointement responsables avec les employeurs 

de toute discrimination pouvant résulter des modalités d’emploi établies pendant le processus de 

négociation collective
65

. La LERSP étend cette même obligation à la négociation de la 

rémunération équitable pendant les négociations collectives. 

En vertu de la LERSP, les agents négociateurs auront la responsabilité de veiller à ce que leurs 

membres perçoivent une rémunération équitable et ils devront démontrer à ces derniers qu’ils ont 

participé activement aux mesures visant à garantir la rémunération équitable des femmes dans le 

cadre du processus de négociation collective.  

Les dispositions de l’article 36 de la LERSP font interdiction aux syndicats et aux employeurs 

d’encourager ou d’aider les employés à déposer une plainte. L’employeur et l’agent négociateur 

sont conjointement responsables de faire en sorte que les employés reçoivent une rémunération 

équitable à la table des négociations, où la rémunération est établie. Par conséquent, toute plainte 

portant sur la rémunération devra être déposée contre les deux parties conjointement. La LERSP 

reconnaît qu’une partie ne doit pas et ne peut pas encourager ou soutenir une plainte contre elle-

même ni en être la représentante. 

L’instauration de la responsabilité conjointe en matière de rémunération équitable vise à amener 

les employeurs et les agents négociateurs à s’impliquer davantage dans le cadre du processus de 

négociation collective pour atteindre l’équité salariale. 

                                                 

65. Décision Central Okanagan School District N
o
 23 c. Renaud, [1992] 2 R.C.S. 970. 
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3.4 Définitions et processus clairs 

La LERSP énonce des définitions et des processus qu’il convient de suivre afin de parvenir à une 

rémunération équitable dans le cadre des négociations collectives. Le règlement pris en 

application de la loi apportera plus de précisions à ce sujet. 

Par exemple, le paragraphe 4(3) limite les groupes d’emplois et les catégories d’emplois pouvant 

être examinés pendant les évaluations en matière de rémunération équitable au sein du secteur 

public fédéral. Ce paragraphe précise la portée des analyses relatives à la rémunération équitable. 

Cette précision associée à la définition « d’employeur » devrait remédier à la confusion qui 

régnait lorsqu’il fallait déterminer, par exemple, l’identité de « l’employeur » et la portée de 

« l’établissement » aux termes de la LCDP.  

De plus, l’utilisation de l’expression « rémunération équitable » dans la LERSP (plutôt que de 

l’expression « équité salariale ») précise les aspects devant être pris en compte au moment de 

déterminer la rémunération pour le travail accompli. La LERSP définit la « rémunération » 

comme étant « toute forme de traitement à payer à un employé en contrepartie de son travail et, 

notamment : les salaires, les commissions, les indemnités de vacances ou de départ et les primes; 

les rétributions en nature; les cotisations de l’employeur aux caisses ou régimes de pension, aux 

régimes d’assurance contre l’invalidité prolongée et aux régimes d’assurance-maladie de toute 

nature; les autres avantages reçus directement ou indirectement de l’employeur »
66

. L’expression 

« rémunération équitable » renferme le principe du salaire égal pour un travail de valeur égale.  

Dans son rapport final, le Groupe de travail sur l’équité salariale avait recommandé que la 

nouvelle législation fédérale sur l’équité salariale contienne des normes et des critères clairs en 

vue de la réalisation de l’équité salariale. Il a déclaré ce qui suit : 

L’absence de normes et de critères précis dans la législation semble avoir eu plusieurs 

effets indésirables. ...  L’incertitude entourant la nature exacte des obligations des 

employeurs et les conséquences possibles de la non-conformité ont eu, dans certains cas, 

l’effet contraire. Elle a favorisé une approche de confrontation selon laquelle les 

employeurs et les représentants de leurs employés étaient constamment conscients des 

défis que pouvait présenter tout programme d’équité salariale et, dans certains cas, elle a 

empêché de toute évidence l’établissement de ce type de programme sur une base 

volontaire ou de collaboration
67

. 

                                                 

66. LERSP, paragraphe 2(1). 

67. L’équité salariale : Une nouvelle approche à un droit fondamental, Rapport final du Groupe de travail sur l’équité 

salariale (2004), p. 109-110. 
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Aux termes de la LERSP, les employeurs connaîtront avec certitude la nature exacte de leurs 

obligations relativement à la mise en œuvre du principe du salaire égal pour un travail de valeur 

égale. Les définitions, les processus et les échéanciers seront clairs. L’ambiguïté des normes pour 

la réalisation de l’équité salariale et des concepts connexes énoncés à l’article 11 de la LCDP ont 

entraîné des retards importants dans la résolution des plaintes
68

.  

3.5 Transparence 

L’un des objectifs visés par l’adoption de la LERSP est de rendre plus transparent le processus 

pour parvenir à la rémunération équitable et, par conséquent, les choix de rémunération pour les 

groupes d’emplois à prédominance féminine à la table des négociations. La transparence est une 

composante essentielle du dispositif de la LERSP, et ce, à maints égards. Premièrement, le 

processus de négociation collective en soi est transparent. Deuxièmement, l’article 22 prévoit 

qu’avant de leur soumettre une proposition de convention collective, l’agent négociateur et 

l’employeur doivent mettre à la disposition des employés visés un rapport énonçant comment 

l’évaluation en matière de rémunération équitable a été effectuée pour tous les groupes d’emplois 

à prédominance féminine. L’article dispose également que s’ils ont conclu qu’il existait une 

question de rémunération équitable, le rapport doit exposer la question et préciser dans quel délai 

elle sera réglée. Troisièmement, les articles 17 et 20 précisent que les parties peuvent recourir à 

un mode de règlement offert par un tiers en cas d’impasse ou de différend, c’est-à-dire en 

présentant une demande d’arbitrage à un conseil d’arbitrage ou en présentant une demande de 

conciliation à une commission de l’intérêt public.  

La transparence entre les employeurs et les agents négociateurs s’impose pour aider les parties à 

rendre des comptes aux employés, à relever et à régler les questions de rémunération équitable 

puis à faire rapport des résultats aux employés. De nombreuses dispositions de la LERSP rendent 

la transparence obligatoire
69

. 

Dans le cas des employés syndiqués, la transparence s’exprime à un premier niveau dans la façon 

dont les parties au processus de négociation collective établissent leurs positions respectives. 

Aux termes de la LERSP, l’employeur et l’agent négociateur doivent effectuer chacun des 

travaux préparatoires avant d’entamer des négociations collectives afin de soulever toute 

question relative à la rémunération équitable à verser aux employés appartenant à un groupe 

d’emplois à prédominance féminine ou d’être en mesure d’en traiter
70

.  

                                                 

68. Commission canadienne des droits de la personne, Le temps d’agir : Rapport spécial au Parlement sur la parité 

salariale, février 2001.  

69. LERSP, en particulier les paragraphes 3(2) et 12(1) et les articles 13, 14, 15, 22 et 43. 

70. Ibid., article 13.  
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Le deuxième niveau de transparence entre l’employeur et les agents négociateurs est atteint 

lorsqu’ils se transmettent les renseignements pertinents requis pour effectuer une évaluation en 

matière de rémunération équitable et lorsqu’ils établissent et communiquent leurs positions et 

leurs solutions pour régler des questions de rémunération équitable pendant les négociations 

collectives
71

. 

Un troisième niveau de transparence est établi entre les employés, leur agent négociateur et leur 

employeur. Par exemple, la Loi contient de nombreuses exigences en vertu desquelles 

l’information doit être affichée ou mise à la disposition des employés, sous la forme notamment 

d’un avis décrivant l’obligation de l’employeur, ou de l’employeur et de l’agent négociateur, de 

prendre des mesures pour offrir une rémunération équitable aux employés et de respecter les 

droits des employés aux termes de la LERSP
72

. Avant de demander aux employés de ratifier une 

convention collective qui comprend un groupe d’emplois à prédominance féminine, un rapport 

énonçant comment l’évaluation en matière de rémunération équitable a été effectuée et précisant 

de quelle façon les questions de rémunération équitable, s’il y en a, seront réglées doit être mis à 

la disposition des employés
73

. Un rapport semblable sera également divulgué aux employés non 

syndiqués
74

.  

Les plans de rémunération équitable des employeurs, ou des employeurs et agents négociateurs, 

élaborés pour les employés syndiqués et non syndiqués seront communiqués à ces employés
75

. 

Cette exigence aidera les employeurs et les agents négociateurs à expliquer aux employés les 

décisions en matière de rémunération ayant une incidence sur eux. Lorsque les employés ne sont 

pas satisfaits d’une décision, ils peuvent s’adresser à l’employeur et à la Commission des 

relations de travail dans la fonction publique
76

. 

Le quatrième niveau de transparence se produit entre l’employeur et l’agent négociateur, d’une 

part, et la Commission des relations de travail dans la fonction publique, d’autre part. Les plans 

de rémunération équitable des employeurs pour les employés syndiqués et non syndiqués devront 

être déposés auprès de la Commission
77

. Au moment de donner suite à une plainte, la 

Commission peut ordonner à l’employeur, ou à l’employeur et à l’agent négociateur, de décrire 

les mesures qu’ils ont prises en vue d’effectuer une évaluation en matière de rémunération 

                                                 

71. Ibid., articles 12, 14 et 15. 

72. Ibid., paragraphe 3(2). 

73. Ibid., article 22. 

74. Ibid., alinéa 7(1)b).  

75. Ibid., alinéa 7(1)b) et article 22 respectivement. 

76. Ibid., articles 7, 9, 23, 24 et 26. 

77. Ibid., article 43. 
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équitable ainsi que le plan élaboré pour régler toute question de rémunération équitable relevée
78

. 

La Commission doit mettre ces rapports à la disposition du public
79

. 

3.6 Maintien de la rémunération équitable 

La LERSP vise à ce que le principe du salaire égal pour un travail de valeur égale soit préservé 

en exigeant que les questions de rémunération équitable soient relevées et réglées chaque fois 

que la rémunération des employés syndiqués est établie. Dans le cas des employés non 

syndiqués, ce processus est mené de façon régulière.  

Tant la CCDP
80

 que le Groupe de travail
81

 ont reconnu la nécessité de mettre en place des 

mesures garantissant que le principe du salaire égal pour un travail de valeur est préservé une 

fois qu’il est mis en application. Dans son rapport, le Groupe de travail déclare « il est important 

que la législation encadre de façon claire et détaillée l’obligation de maintien et celles qui en 

découlent »
82

. 

On peut en outre lire dans le rapport que « la nouvelle législation fédérale sur l’équité salariale 

[devrait prévoir] une disposition indiquant que lorsque le programme d’équité salariale est 

complété, l’employeur a l’obligation d’en assurer le maintien, tout en veillant à ce que le 

processus du maintien [soit exempt de discrimination fondée sur le sexe et soit inclusif] »
83

. 

De plus, « dans le cas de renouvellement de la convention collective ou de la négociation d’une 

nouvelle convention collective, le syndicat [a] une obligation, pour autant qu’il en ait le pouvoir, 

de voir à ce que l’équité salariale soit maintenue à l’égard de ses membres »
84

. 

Aux termes de la LERSP, les agents négociateurs et les employeurs sont tenus non seulement de 

veiller à ce que l’on offre un salaire égal pour un travail de valeur égale, ils doivent également 

s’assurer et garantir qu’il en va ainsi régulièrement. La LCDP, pour sa part, ne prévoit aucun 

mécanisme proactif pour garantir l’atteinte et le maintien de l’équité salariale. 

                                                 

78. Ibid., articles 30 et 33. 

79. Ibid., paragraphes 30(6) et 33(7). 

80.  Commission canadienne des droits de la personne, Le temps d’agir : Rapport spécial au Parlement sur la parité 

salariale, février 2001.  

81. L’équité salariale : Une nouvelle approche à un droit fondamental, Rapport final du Groupe de travail sur l’équité 

salariale (2004). Selon les recommandations 13.1 et 13.3, il faudrait confier à un comité d’équité salariale la 

responsabilité de surveiller le maintien de l’équité salariale. 

82. Ibid., p. 417. 

83. Ibid., recommandation 13.1. 

84. Ibid., recommandation 13.2. 
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3.7 Seuil de la prédominance féminine  

La LERSP définit l’expression « à prédominance féminine » dans les termes suivants : s’agissant 

d’un groupe d’emplois ou d’une catégorie d’emplois, le groupe ou la catégorie dont l’effectif 

comporte 70 p. 100 ou plus d’employés de sexe féminin. Ce seuil a été fixé après avoir pris en 

compte la tendance constante à la féminisation de la fonction publique fédérale, les cas de 

jurisprudence existant dans d’autres administrations et les 30 années d’expérience dans le 

traitement des plaintes déposées aux termes de la LCDP.  

Comme il en a été fait état précédemment, le pourcentage de fonctionnaires de sexe féminin 

travaillant dans la fonction publique fédérale a considérablement augmenté depuis l’adoption de 

la LCDP il y a 35 ans
85

. En 1977, le seuil de prédominance féminine de 55 p. 100 était suffisant 

parce que la représentation des femmes au sein de la fonction publique fédérale était beaucoup 

plus faible. En 2009, la représentation des femmes avait enregistré une hausse importante et 

s’établissait alors à 55 p. 100 dans l’ensemble de la fonction publique fédérale. Il était donc 

raisonnable de faire passer le seuil de prédominance féminine à 70 p. 100. 

Des recherches menées sur d’autres modèles législatifs ont également influencé la décision 

d’établir le seuil de prédominance féminine à 70 p. 100. Ces recherches ont révélé que d’autres 

administrations, comme celles du Manitoba, de la Nouvelle-Zélande et de l’État du Minnesota, 

utilisaient ce même seuil pour établir la prédominance féminine. 

Au moment de fixer ce seuil de prédominance féminine, on a examiné la prédominance 

masculine ou féminine des groupes ayant déposé des plaintes au sein de l’administration 

publique centrale précédant l’adoption de la LERSP. Selon l’analyse de ces plaintes, le seuil de 

prédominance féminine de près des trois quarts des groupes de plaignants s’établissait 

à 70 p. 100 ou plus lorsque les plaintes ont été déposées. En 2009, compte tenu de la 

féminisation croissante de la fonction publique fédérale, tous ces groupes de plaignants, à 

l’exception d’un seul, affichaient un seuil de prédominance féminine de 70 p. 100 ou plus
86

.  

Si certains étaient d’avis que le seuil de 70 p. 100 était trop élevé, le droit des employés de 

déposer des plaintes liées à une catégorie d’emplois
87

 devrait réduire le risque que ce seuil 

empêche certains employés d’obtenir une rémunération équitable. Le fait qu’un employé puisse 

                                                 

85. Forum des politiques publiques, Les nouvelles tendances et leurs effets sur la Commission de la fonction 

publique et la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, septembre 2009. 

86. Secteur de la gestion des dépenses, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

87. Définie dans la LERSP comme deux postes ou plus au sein d’un même groupe d’emplois, qui comportent des 

fonctions et des responsabilités semblables, exigent des compétences semblables, relèvent du même régime de 

rémunération et offrent la même gamme de taux de salaire. 
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déposer une plainte liée à une catégorie d’emplois incite les parties au processus de négociation 

collective à tenir compte des catégories d’emplois à prédominance féminine au sein d’un groupe 

d’emplois au moment d’établir la rémunération (en d’autres termes afin d’éviter que les 

employés contestent les modalités négociées et acceptées).  

3.8 Règlement des différends pendant les négociations 

collectives 

Aux termes du processus de recours prévu dans la LERSP, les parties sont assurées de recevoir 

de l’aide et d’avoir l’occasion de régler toute question de rémunération équitable pendant les 

négociations collectives. Par exemple, lorsque des questions sont soulevées relativement à la 

rémunération équitable à verser aux employés, les articles 17 à 19 précisent que les parties 

peuvent recourir à l’arbitrage, et les articles 20 et 21 prévoient le recours à la conciliation par 

l’intermédiaire d’une commission de l’intérêt public. 

Si l’agent négociateur opte pour l’arbitrage comme processus de règlement des différends, le 

conseil d’arbitrage peut, aux termes de l’article 18 de la LERSP, décider si un groupe d’emplois 

est à prédominance féminine et, dans l’affirmative, déterminer comment l’évaluation en matière 

de rémunération équitable sera effectuée. En outre, selon l’article 19, si la demande d’arbitrage 

soulève une question de rémunération équitable, le conseil d’arbitrage doit rendre une décision 

arbitrale comportant un plan pour régler cette question dans un délai raisonnable. Selon le 

paragraphe 19(2), le conseil d’arbitrage doit élaborer un rapport qui présente l’évaluation en 

matière de rémunération équitable effectuée pour rendre la décision et qui précise si la question 

de rémunération équitable sera réglée pendant la durée de validité de la décision arbitrale. 

Selon l’article 21, si la conciliation est le mécanisme de règlement des différends retenu pendant 

les négociations collectives, une commission de l’intérêt public saisie d’une demande de 

conciliation doit décider, à moins que les parties ne concluent un accord, si tout groupe 

d’emplois est à prédominance féminine et, dans l’affirmative, déterminer la façon dont 

l’évaluation en matière de rémunération équitable devrait être effectuée et formuler des 

recommandations qui permettraient aux employés de recevoir une rémunération équitable. 

Le processus de règlement des différends prévu dans la LERSP vise à garantir que les 

employeurs et les agents négociateurs sont en mesure d’examiner et de régler les questions 

relatives à la rémunération équitable pendant les négociations collectives. La Commission des 

relations de travail dans la fonction publique, en qualité de tierce partie impartiale, indépendante 

et bien établie, ainsi que son prédécesseur ont joué un rôle important en aidant à régler des 

questions liées aux salaires et aux conditions de travail entre les employeurs du secteur public 

fédéral et les agents négociateurs pendant plus de 40 ans. 
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3.9 Recours à la disposition des employés  

Avant d’examiner en profondeur les dispositions relatives aux recours prévues dans la LERSP 

qui sont à la disposition des employés syndiqués, il pourrait être utile de présenter certaines des 

autres dispositions qui assureront, avant tout, aux employés que des mesures précises sont prises 

pour leur garantir un salaire égal pour un travail de valeur égale. Premièrement, comme nous 

l’avons vu précédemment, la LERSP impose des obligations positives aux employeurs et aux 

agents négociateurs afin qu’ils examinent régulièrement la rémunération de façon proactive pour 

déterminer s’ils doivent régler des questions de rémunération équitable. Les employeurs et les 

agents négociateurs devront régler les questions pour les employés syndiqués pendant les 

négociations collectives, qui représentent le mécanisme utilisé pour établir la rémunération des 

employés. Les négociations collectives constituent des forums de discussion, établis de longue 

date et qui ont fait leurs preuves, permettant aux employés, par l’intermédiaire de leurs 

représentants accrédités (ou agents négociateurs), et aux employeurs d’aborder les questions liées 

à la rémunération et d’autres préoccupations professionnelles. 

Il importe en outre de souligner que les agents négociateurs disposent de processus 

démocratiques pour s’assurer d’exprimer les préoccupations et les besoins de tous leurs 

membres. Ils ont des règles à suivre sur la façon de recueillir les commentaires des membres et 

de prendre des décisions au sujet des propositions ou des demandes qu’ils présentent pendant les 

négociations. Les processus et les préparatifs mis en œuvre par les agents négociateurs avant les 

négociations garantissent la participation et la représentation équitable des employés pendant le 

processus de négociation collective. Ceci permet aux agents négociateurs d’adopter une position 

qui correspond aux souhaits de leurs membres et qui augmente la probabilité de négocier une 

convention collective à même de convenir aux employés et d’être ratifiée par ces derniers. 

De surcroît, avant qu’une convention collective soit soumise à la ratification des employés, 

l’employeur et l’agent négociateur doivent préparer et mettre à la disposition des employés un 

rapport énonçant comment l’évaluation en matière de rémunération équitable a été effectuée, si 

une question de rémunération équitable existe, et dans quel délai elle sera réglée. Il s’agit en 

l’occurrence de quelques-unes des mesures proactives qui permettront aux employés d’être tenus 

informés des actions menées par les employeurs et les agents négociateurs afin de garantir le 

respect de leurs droits. Ces obligations représentent en outre certaines des améliorations 

importantes apportées par la nouvelle Loi comparativement au modèle fondé sur les plaintes de 

la LCDP, qui repose exclusivement sur un système de recours auquel les employés font appel 

lorsqu’ils estiment que leurs droits ne sont pas respectés. 
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Lorsqu’une convention collective a été ratifiée par les employés puis conclue, tout employé qui 

est d’avis qu’il ne recevra pas une rémunération équitable peut déposer une plainte auprès de la 

Commission des relations de travail dans la fonction publique
88

. La Commission détient un 

pouvoir réparateur pour s’assurer que le plaignant ou la plaignante reçoit une rémunération 

équitable. 

Premièrement, la Commission peut ordonner à l’employeur et à l’agent négociateur d’effectuer 

une évaluation en matière de rémunération équitable portant sur la catégorie d’emplois du 

plaignant et de fournir un rapport décrivant l’évaluation ainsi que le plan élaboré pour régler 

toute question de rémunération équitable relevée pendant l’évaluation. Si la Commission 

découvre qu’il existe une erreur manifestement déraisonnable dans l’évaluation ou est d’avis que 

le plan élaboré ne se traduit pas par des progrès raisonnables dans le règlement de la question de 

rémunération équitable, elle peut exiger que l’employeur et l’agent négociateur prennent des 

mesures pour corriger l’erreur ou pour modifier le plan et qu’ils lui fournissent un rapport 

exposant les mesures qu’ils ont prises. Enfin, si la Commission n’est toujours pas satisfaite de la 

réponse de l’employeur et de l’agent négociateur, elle peut effectuer sa propre évaluation et 

obliger l’employeur ou l’employeur et l’agent négociateur à payer au plaignant une somme 

forfaitaire pour régler la question le concernant et à modifier la convention collective pour 

s’assurer que les employés dans cette catégorie d’emplois reçoivent une rémunération équitable 

jusqu’à la date d’expiration de la convention collective. 

Les mécanismes de recours prévus aux termes de la LERSP sont donc mis en œuvre 

progressivement. Si elle détermine que l’employeur a, ou que l’employeur et l'agent négociateur 

ont commis une erreur, la Commission n’a pas le pouvoir de la corriger sur-le-champ. Elle doit 

donner aux parties deux occasions de régler le problème avant qu’elle puisse rendre des 

ordonnances imposant une solution pour parvenir à la rémunération équitable.  

Cette approche progressive vise à donner aux employeurs, ou aux employeurs et aux agents 

négociateurs, selon le cas, suffisamment d’occasions de s’acquitter de leurs obligations et de 

régler les questions de façon indépendante. La Commission n’interviendra que si les parties 

                                                 

88. La Commission des relations de travail dans la fonction publique a été créée en 1967 en tant que tierce partie 

indépendante et impartiale pour rendre des décisions, notamment, sur des questions soulevées pendant les 

négociations collectives dans le secteur public fédéral. Elle a le mandat de faire fonction d’arbitre et de 

médiateur en vue du règlement des différends liés aux conventions collectives. De plus, elle se charge de la 

prestation de services en matière d’arbitrage et de médiation dans le cas de griefs et de plaintes ainsi que fournit 

des services d’analyse et de recherche en matière de rémunération. En 2005, la Commission a obtenu le 

pouvoir de rendre des décisions sur les questions de discrimination en emploi, mais pas sur les questions d’un 

salaire égal pour un travail de valeur égale. Étant donné que ces questions seront maintenant traitées pendant 

les négociations collectives, il convient de confier à la Commission la responsabilité de juger les plaintes 

déposées aux termes de la nouvelle Loi. 
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n’arrivent pas à s’entendre et, dans de tels cas, elle n’interviendra que dans la mesure du 

nécessaire.  

La LERSP prévoit en outre des mécanismes permettant aux employés non syndiqués d’obtenir 

réparation s’ils sont d’avis que leur employeur ne s’est pas acquitté adéquatement de ses 

obligations. 

La LERSP oblige les employeurs d’employés non syndiqués à décider périodiquement, pour 

chaque groupe d’emplois, s’il est à prédominance féminine et, dans l’affirmative, à déterminer 

s’il existe des questions de rémunération équitable. Si tel est le cas, l’employeur doit préparer un 

plan pour les régler dans un délai raisonnable. L’employeur doit fournir aux employés des avis 

ou des rapports concernant ses conclusions à chaque étape du processus. 

Un employé non syndiqué faisant partie du groupe d’emplois peut recourir à un processus interne 

pour obliger l’employeur à revoir ces conclusions et à lui indiquer s’il entend prendre des 

mesures supplémentaires. De plus, un employé ou une employée peut demander à l’employeur 

de lui offrir une rémunération équitable fondée sur la catégorie d’emplois revendiquée. 

Habituellement, une catégorie d’emplois est un sous-ensemble d’un groupe d’emplois : il est 

ainsi possible de contester les disparités qui peuvent survenir à une échelle plus locale. 

L’employeur doit, dans cette situation également, donner suite à la demande. 

Si un employé n’est pas satisfait de la réponse de l’employeur à l’une ou l’autre de ces étapes, il 

peut déposer une plainte auprès de la Commission.  

Conclusion 
La Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur public

xxiv
 (LERSP) se base sur l’expérience 

acquise par le gouvernement fédéral dans le cadre du modèle fondé sur les plaintes prévu par la 

Loi canadienne sur les droits de la personne
xxv

 (LCDP). Elle s’inspire des leçons tirées des lois 

proactives et de la jurisprudence portant sur la question du salaire égal pour un travail de valeur 

égale figurant dans d’autres administrations ainsi que de l’étude approfondie réalisée par le 

Groupe de travail sur l’équité salariale indépendant formé en 2004 et des recommandations 

formulées par ce dernier.  

La LERSP a pour objectif stratégique de créer un modèle proactif et plus efficace afin de traiter 

de la question du salaire égal pour un travail de valeur égale dans le cadre des processus actuels 

d’établissement de la rémunération tout en reconnaissant que les employeurs du secteur public 

fédéral opèrent dans une économie de marché. Elle cherche à rendre la mise en application du 

principe relatif au salaire égal pour un travail de valeur égale plus uniforme, à promouvoir des 

relations patronales et syndicales fondées sur la collaboration, à établir, de façon efficace, un 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.65/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
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salaire égal pour un travail de valeur égal et à rendre les employeurs et les agents négociateurs 

conjointement responsables en matière de rémunération équitable. Elle permettra aux 

employeurs de connaître avec une plus grande certitude la nature exacte de leurs obligations et 

de disposer de prévisions plus justes en vue de la planification des coûts de rémunération, ce qui 

les aidera à gérer prudemment les finances publiques. Enfin, elle donnera aux employés 

l’assurance accrue qu’ils perçoivent constamment une rémunération équitable. 

La LERSP est unique au Canada. Elle reprend plusieurs des dispositions des modèles 

provinciaux, mais elle constitue la seule loi au Canada qui fait de l’obligation d’assurer une 

rémunération équitable une responsabilité partagée par les syndicats et par les employeurs de 

façon continue. La LERSP réunit, au moyen d’un processus proactif, les négociations collectives 

et le droit au salaire égal pour un travail de valeur égale.  
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Appendice : Organisation internationale du Travail C100 – 

Convention sur l’égalité de rémunération, 1951 (no 100) 

Article 1 

Aux fins de la présente Convention : 

a) le terme rémunération comprend le salaire ou traitement ordinaire, de base ou 

minimum, et tous autres avantages, payés directement ou indirectement, en espèces ou en 

nature, par l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier;  

b) l’expression égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la main-

d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale se réfère aux taux de rémunération fixés 

sans discrimination fondée sur le sexe.  

Article 2 

1. Chaque Membre devra, par des moyens adaptés aux méthodes en vigueur pour la fixation des 

taux de rémunération, encourager et, dans la mesure où ceci est compatible avec lesdites 

méthodes, assurer l’application à tous les travailleurs du principe de l’égalité de rémunération 

entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale.  

2. Ce principe pourra être appliqué au moyen :  

a) soit de la législation nationale;  

b) soit de tout système de fixation de la rémunération établi ou reconnu par la législation;  

c) soit de conventions collectives passées entre employeurs et travailleurs;  

d) soit d’une combinaison de ces divers moyens.  

Article 3 

1. Lorsque de telles mesures seront de nature à faciliter l’application de la présente Convention, 

des mesures seront prises pour encourager l’évaluation objective des emplois sur la base des 

travaux qu’ils comportent.  

2. Les méthodes à suivre pour cette évaluation pourront faire l’objet de décisions, soit de la part 

des autorités compétentes en ce qui concerne la fixation des taux de rémunération, soit, si les 

taux de rémunération sont fixés en vertu de conventions collectives, de la part des parties à ces 

conventions.  
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3. Les différences entre les taux de rémunération qui correspondent, sans considération de sexe, à 

des différences résultant d’une telle évaluation objective dans les travaux à effectuer ne devront 

pas être considérées comme contraires au principe de l’égalité de rémunération entre la main-

d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale.  

Article 4 

Chaque Membre collaborera, de la manière qui conviendra, avec les organisations d’employeurs 

et de travailleurs intéressées, en vue de donner effet aux dispositions de la présente Convention.  
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